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Chambre des Représentants. 
S«ANCK ou 2 Jun, 19:20 

Projet de loi 
portant rev1s10n de la loi du 11 octobre 1919, instituant 
une Société Nationale des habitations et logements à bon 
marché. 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

MKISIJIORS, 

Da11s son discours du Trône du 2:2 novembre HH8, Sa .Majesté le Roi, 
intimement convaincu que la question du logement populaire est étroitement 

· liée à l'œuvre de la restauration nationale s'cxpriinnit ainsi qu'il suit : 
· « Les Ministl·es compétents assureront à la classe ouvrière si éprouvée, 
les conditions nécessaires à son développement physique, moral, intelect­ 

· luel, l'observation des principes d'une hygiène bien comprise.» 
Le Gouvernement n'a pas perdu de vue cette sage recommandation. 
Aussitôt après l'armistiee.ln grande pénurie <le logements se faisant sentir, 

il fallut, au plus vite, chercher un remède à la situation. Aussi les Chambres 
s'empressèrent-elles de voter une loi pour prévenir la hausse exagérée des 
loyers, et peu après dies adoptèrent sans y apporter de modifications, afin de 
ne pas en retarder l'application, le projet déjà en discussion en -f 914, con­ 
cernant la Société Nationale des habitations et logements à bon marché. 

Mais les dispositions de celte loi, élaborée avant la guerre, pour répondre 
aux nécessités de l'époque, ne lardèrent pas à apparaître insuffisantes pour 
résoudre actuellement la question du logement qui devient de jour en jour 
plus angoissante. 

Le Gouvernement s'en émut, et il rappela à la vie dès 1919, la commission 
créée, en f 912, pour l'étude Lies réformes à préconiser en matière d'habita­ 
tions à bon marché. 

Cette commission se mit résolument à la tâche pour collaborer à la mise 
eu application de la nouvelle loi et rechercher les moyens à préconiser pour 
solutionner, dans la mesure du possible, laquestion si complexe et si difficile 



du logement de la classe peu aisée et en particulier <les familles nombreuses 
et nécessiteuses. 

Les statuts de la Société Nationale ont été élaborés par elle; il en est de 
même du projet de l'arrêté royal fixant les conditions mises à l'agréation des 
sociétés locales et régionales. ' 

Le nouvel organisme est aujourd'hui constitué et a commencé à fone­ 
ti01111er. 

D'autre part1 il a paru indispensable au Gouvernement de rechercher à 
amender 'sans tarder la loi elle-même de façon à mettre rapidement le Gou­ 
vernement et la Société Nationale mieux à même de faire face à la crise 
actuelle du logement, laquelle menace, s'il n'y est pas porté sérieusement 
remède, de devenir une catastrophe au point de vue de l'hygiène, de la mora- 
lité et de la paix intérieure. · 
Pour arriver -à bâtir et à multiplier Jes logements, pour lutter contre les 

land is;' pour résoudre la question financière devenue si difficile' avec le loyer 
actuel de l'argent, pour venir en aide aux familles nombreuses, nous vous, 
proposons par le projet ci-joint certaines modifications à la loi, expliquées 
ci-après. 

Ces modifications ont, pour la plus grande partie, été proposées par le 
Cercle <l'élude des leçons· de la guet-re et approuvées par la Commission offi­ 
cielle poul' l'étude des réformes à préconiser en matière d'habitations à bon 
marché. 

* -tl * 
. ' 

La commission pour l'étude des réformes à préconiser en matière d'habita- 
tions à bon marché a rejeté, en i 9{2, le principe de l'action directe de la. 
Société Nationale, parce qu'elle a jugé que celle-ci, étant une institution cen­ 
tralisée, n'est pas outillée pour entreprendre au loin des opérations immo­ 
bilières telles que la construction, l'entretien, la mise en location et la vente 
d'habitations, ainsi que la perception des loyers ou des mensualités versées 
en acquit du prix d'achat. 

Quoiqu'il en soit du bien fondé de celte objection, il est certain que celle-ci 
ne s'applique pas avec la même valeur à d'autres, opérations immobilières, 
telles que l'acquisition de grandes étendues de terrains destinés à être amé­ 
nagés en vue de la revente aux sociétés d'habitations à bon marché. An con­ 
traire, il paraît très utile et de bonne politique de les permettre à la Société 
Nationale. (5° de l'article 1.) 

En effet) les sociétés locales et régionales de construction d'habitations à 
Lon marché ne seront pas à même de faire face à toutes les nécessités dans ce 
domaine. Il en sera ainsi, notamment, lorsque les opérations devront porter 
sur des étendues relativement importantes et ne comporteront pas la réali­ 
sation prochaine des terrains acquis, excédant ainsiIa capacité financière 
des sociétés locales. 

Accorder à la Société Nationale le pouvoir d'acquérir de larges étendues 
de terram, pour les aménager et les revendre dans un avenir plus ou moins 
éloigné el, en Lous cas incertain, aurait en plus cet avantage de lni permettre 
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de réagir contre la spéculation de manière à établir d~'s réserves pour les 
besoins' normaux des populations cc qui, jusqu'à. ce jour ne s'est jamais fait 
chez nous. On comblerait ainsi une sérieuse lacune dans notre organisation 
sociale. 

La Société Nationale devant agir surtout à raide des avances de l'État, il 
semble nécessaire de prévoir que le Ministre des Finances pourra, le cas 
échéant, s'opposer à semblables opérations de nature à léser l'intérêt géné­ 
ral. (Articles fo et 16.) 

Le droit d'expropriation paraît indispensable à la Société Nationale pour 
lui permettre Ia réalisation de ses projets. _ 
Telle est la justification des dispositions de l'article fb nouveau. La Société 

pourra ·user utilement de cc droit pour exproprier des immeubles insa­ 
lubres. 

·11 pourra également se présenter des cas où, pour l'aménagement d'un 
quartier ouvrier, la transformation d'une impasse en rue, l'élargissement 
d'une ruelle, il lui. soit nécessaire d'acquérir la propriété d'un immeuble non 
insalubre. Mais ce ne seront là que des cas exceptionnels, le prix élevé 
auquel reviendront les immeubles ainsi expropriés suffit à rassurer ceux qui 
redouteraient des abus. 
Il est également plus que temps de constituer à la périphérie des villes des 

réserves de terrains pour la construction d'habitations à bon marché. De 
grandes étendues de terrains sont déjà actuellement la propriété de sociétés 
'immobüières à but lucratif: qui auront tout intérêt à ne pas céder de parcelles 
à des sociétés agréées ou à des personnes peu aisées, la construction d'habi­ 
tations à bon marché pouvant être de nature à déprécier les terrains avoisi­ 
nants. C'est pourquoi il u paru· nécessaire <le permettre l'expropriation par 
la Société Nationale, non seulement d'immeubles bâtis, mais également de 
terrains non bâtis, mais uniquement pour les revendre ou fes donner en 
location par bail emphytéotique ou autre à des sociétés d'habitations à bon 
marché. L'expropriation devant être autorisée par arrêté royal, le Gouver­ 
nement appréciera, dans chaq~e cas, s'il y a utilité publique. Cette autori­ 
sation constitue par le fait même un frein au pouvoir accordé a la Société 
Nationale. (Voir, art. ib.) 
Les terrains acquis devant être uniquement destinés à la construction d'ha­ 

bitations à. bon marché, il n'est pas à craindre que la Société Nationale soit 
tentée <l'user de l'expropriation pour acquérir des immeubles de valeur, des 
terrains industriels, des propriétés aménagées en parcs ou jardins; le prix 
considérable qui serait alloué aux expropriés constituera à cet égard le plus 
puissant des freins. 
Pour répondre à l'objection de l'élévation des frais d'actes résultant des 

acquisitions faites par la Société Nationale et de la revente des mêmes biens 
immobiliers aux sociétés locales, il a été introduit. dans l'amendement proposé 
une disposition analogue à celle de l'article 9 de la loi du ':),7 mai 1870 : les 
gouverneurs auront compétence pour passer les actes d'acquisition de biens 
immeubles par la Société Nationale et de revente de ces immeubles aux 
sociétés d'hubitalions à bon marche (art. !c). 
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La situation actuelle du logement qui, de jour en jour, devient plus angóis- 
saute, a amené le Gouvernement à demander aux Chambres qu'une èêrtaii1e 
contrainte puisse être exercée sur les communes et les provinces en vue de 
les obliger à collaborer étroitement à l'œuvre des habitations à bon marché. 

Si une obligation modérée a été imposée aux établissements publics cha­ 
ritables, des raisons plus décisives justifient une même attitude à l'égard des 
communes. •.. 

En vertu de l'article t2a !e Gouvernement pourra mettre une commune 
en demeure de participer à la formation du capital d'une société à son choix, 
société existante ou qu'elle même prendrait l'initiative de créer, mais cette 
mesure est subordonnée à la· preuve que la commune n'a 'pas rempli sou 
devoir. Aussi le Gouvernement ne sera-t-il autorisé à prendre la décision 
qu'à la suite d'un rapport du Comité officiel de patronage établissant qu'il y 
a pénurie tie logements à bon marché salubres dans la localité et qu'après 
avoir entendu l'administration communale intéressée et pris l'avis de la 
Députation permanente. La participation des communes est d'ailleurs limitée 
à une somme totale en rapport avec l'importance de la population. (Voir 
également art. f 2b). 

Les provinces, pouvoir intermédiaire entre l'Etat el les .communes, ne 
peuvent se désintéresser de l'amélioration des conditions du logement. Leur 
intervention obligatoire en ce domaine est tout aussi justifiée ( articles -f 2a 
et t~cJ. 

D'autre part, pour lutter plus efficacement contre les taudis, il a paru 
indispensable d'autoriser non seulement les sociétés immobilières d'habita­ 
tions· a bon marché, mais toutes les sociétés indistinctement, tant celles au­ 
torisées sous l'empire de la loi du 9 août 1889 que celles qui seront agréées 
en vertu de la loi de t 919, et en tout premier lieu les Comités de patronage, 
à signaler aux bourgmestres les immeubles dont ils ont constaté l'état d'in­ 
salubrité. Il paraît également utile de prévoir que ces organismes ne se bor­ 
neront pas à faire connaître les habitations insalubres mais devront encore, 
alin de faciliter la tâche des bourgmestres, leur. indiquer les mesures à 
prendre pour remédier aux défectuosités signalées (article i'.2). 

En vue de venir en aide aux familles nombreuses et nécessiteuses, le Gou 
verncment a jugé nécessaire de transformer en obligation la faculté accordée 

· aux provinces et aux communes ainsi qu'aux administrations de bienfaisance 
de subordonner leur participation aux sociétés d'habitations ouvrières ou à 
bon marché à la condition qu'une partie des habitations et logements soient 
aménagés et loues de préférence aux ramilles nombreuses (article ä, 
alinéa 5). 

Il va de soi que la Société Nationale pourra également imposer aux 
sociétés immobilières, comme condition à ses avances, l'obligation de prévoir 
dans leurs constructions un pourcentage déterminé de logements aménagés 
spécialement à l'usage de ces familles. 

Dans le même ordre d'idées et à l'effet d'abaisser le taux des loyers des 
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familles nombreuses et nécessiteuses, Je Gouvernement envisage la possibi­ 
lité d'accorder une subvention annuelle spéciale aux sociétés immobilières 
d'habitations ouvrières ou à bon marché qui auront construit des immeubles, 
principalement affectés à des logements pour familles de plus de trois enfants, 
de moins de 16 ans et qui accepteront le contrôle du Gouvernement par 
l'intermédiaire des Comités de patronage. Ces subventions devraient être 
intégralement employées par les sociétés qui en bénéficieront, à la réduction 
des loyers des logements occupés par les familles dont il est question 
ci-dessus. · 

Enfin, comme actuellement il faut avant tout bâtir pour multiplier les 
logements qui font défaut, il apparaît que la Société Nationale devrait 
momentanément réserver principalement ses subventions financières en 
faveur des sociétés de construction. 

Le nJinistre des Finances, 

Lsox DELACROIX. 

Le /Uinistn de l' Industrie, dt1 Traoail et du Ravitaille inent, 

J. WAUTERS. 
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PROJET DE 'LOI 

portant revision de la loi dull octo­ 
bre f 919, instituant une Société 
Nationale des habitations et loge­ 
ments à bon marché. 

Albert, 
llOI DES HELGES, 

A tous présents et à venir, Salut. 
. / 

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Finances cl de Notre Ministre de 
.l'Industrie, du Travail el du Havitail­ 
lerncnt, 

Nous AVONS AlllHhÉ ET ARHi'fONS: 

Notre Ministre des Fînances et 
Notre .\linistrc de l'industrie, du Tra­ 
vail cl du Ravitalllement présentcrönt, 
en Noire Nom, aux Chambres Législa­ 
tives Ic projet de. loi portant revision 
de la loi du H octobre i919, insti­ 
tuant une Société Nationale des hahi­ 
rations cl logements à bon marché, 
dunt la teneur suil : 

AHTIClE l'RB~IIRH. 

Ajouter un 5° ainsi conçu : 
Jo D'acquérir des Liens immobi­ 

liers et, Ic cas échéant, de les aména­ 
ger, sous les conditions ci-après indi­ 
quées . 

Ain. f" (nouveau). 

La Société Nationale peut, sauf op­ 
position du Ministre des Finances, 

ONTWERP VAN WET 

houdende herziening der wet van 
11 October 1919, wr:arbîj een Natio­ 
nale Maatschappij voor goedkoope 
woningen en woonvertrekken werd 
ingericht . 

Alllert 
' KOl'HtwG DER BELGEl'll, 

.1Jau allen, t<:9wwoordige·11 eu toe­ 
komenden, Heil. 

Üp de voordracht van Onzen Minis­ 
ter van Financiën en van Onzen Mi- . 
nister van Nijverheid, Arbeid en 
Bevoorrading, 

Wu nEDIJEN HHSLOTEN EN Wu e.1- 

SLUJTEN: 

Onze Minister van Financiën en 
Onze Minis_lc1· van Nijverheid, Arbeid 
en Bevoorrading zullen in Onzen naam 
hel wetsontwerp, houdende herziening 
der Wel van t 1 Oktober t 919 waarbij 
een Nationale Maatschappij voorgoed­ 
koopc woningen en woonvertrekken 
werd ingericht, waarvan de inhoud 
volgt, bij_ de ,v etgevende Kamers 
indienen: 

EERSTE ABTIK~L. 

Een 511 toevoegen luidende als volgt: 
3° Gebouwen aan te werven en die, 

in voorkomend geval, in te richten 
naar naverrnelde voorschriften. 

A1tT. t~ (nieuw). 

Behoudens verzet vanwege den Mi~ 
nister van Financiën, mag de Natio- 
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acquérir des terrains de gré à gré ou 
par voie d'adjudication publique, en 
vue: 

t O soit de les revendre ou de les 
donner en location par bail emphytéo­ 
tique ou autre, à des sociétés immo­ 
bilières d'habitations à bon marché; 
2° soit de les revendre par par­ 

celles, à l'intervention d'une société 
d'habitations à bon marché, sous con­ 
dition, pour les acquéreurs, d'y con­ 
struire une habitation à 'leur usage. 

ART. { ó (nouveau). 

Destiné à remplacer l'alinéa 5 de 
l'article i 2 ( i). 

. La Société Nationale peut être 
autorisée par arrêté royal à pour­ 
suiv re, en se conformant aux lois sur 
la matière, l'expropriation pour cause 
d'utilité publique, même par zones, 
d'immeubles bâtis ou de terrains non 
bâtis. 

AnT. t • (nouveau). 

Le Gouverneur de· la province dans 
laquelle son! situés les biens immo­ 
biliers à acquérir ou à exproprier par 
la Société Nationale, est compétent 
pour passer les actes relatifs à l'acqui­ 
sition de ces immeubles et à leur 
revente aux sociétés immobilières 
d'habitations à bon marché. 

(i) L'alinéa~ 5 de l'article 12 est ainsi 
conçu : 

,c Si les immeubles ne sont pas mis en 
état dans les délais fixés, soit par Ic 
bourgmestre, soit par le Roi, le Gouver­ 
nement peut en poursuivre l'expropria­ 
tion aux fins de les remettre à Ia société 
agréée, en vue d'y 'eonstrulre des habita­ 
tions à bon marché. 11 

( Il ) 

nale Maatschappij, 'tzij uit de hand, 
'tzij bij openbare aanbesteding, gron­ 
den aanwerven met het doel : 

·l O 't zij ze voort te vcrkoopen, in 
erfpacht uit te geven of anderszins te 
verhuren aan woningbouwmaatschap­ 
pijen i 

2° 'tzij ze bij perceelen te ver koop en 
door de bemiddeling van een wo­ 
ningbouwmaatschappij, onder voor­ 
waarde, voor de koopers, cr een 
woning tot eigen gebruik op te 
bouwen. 

ART. 1 b (nieuw). 

Tot vervanging van' lid ,5 van arti­ 
kel 12 (1). 

De Natîonalc Maatschappij kan er 
bij koninklijk besluit toe gemachtigd 
worden gebouwen of gronden, zelfs 
bij strooken, voor openbaar .n111, le 
onteigenen, doch overeenkomstig de 
daaromtrent bestaande wellen. 

AnT. 1° (nieuw). 

De G ou verneur der provincie, 
waarin de door de Nationale · Maat­ 
schappij aan le werven of le onteige­ 
nen onroerende goederen gelegen zijn, 
is er toe bevoegd de akten le verlijden 
betreffende hèl aan werven dier on roe­ 
rende goederen en den voort verkoop 
e1· van aan de woningbouwmaat­ 
schappijen. 

( 1) Lid 5 van arti kei 12 luidt als volgt : 

« Worden de onroerende goederen niet 
in behoorlijken staat gebracht binnen 
de termijnen . bepaald door. den burge­ 
uiecster or door den Koi1ing, dan kan de 
Regeering tot de onteigening daarvan 
overgaan 0111 ze aan de toegelaten maat­ 
schappij over te maken ten einde c1· 
gcedkoope woningen te houwen , . 
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AnT. fd (nouveau). 

Si les biens immobiliers expropriés 
ne reçoivent pas, dans les dix années, 
la destlnation en vue de laquelle ils 
ont été acquis, ils seront exposés en 
vente publique. 

Les anciens propriétaires, ou leurs 
ayants droit, pourront néanmoins en 
obtenir la rétrocession, conformé­ 
ment à l'article 2:5 de la loi du 17 
avril f 85~. 
Toutefois, par dérogation à l'alinéa 

final de cel article, à défaut d'entente 
amiable entre la Société Nationale et 
les intéressés, le prix des immeubles 
rétrocédés sera fixé par le tribunal en 
tenant compte de la valeur actuelle 
<les terrains. 

As-r. ;), alinéa 5. 

A remplacer comme suit : 
La participation des provinces, des 

communes et des administrations de 
bienfaisance aux sociétés d'habitations 
ouvrières ou à bon marché, sera sub­ 
ordonnée par elles ou par les pouvoirs 
supérieurs à fa condition qu'une 
partie des lu,biratio11s (•t lo9wu!11ls 
seron! aménages el loués de pré{ é­ 
reuee aux familles nombreuses ( t ). 

CIIAPITHI~ III. 

A modifier cl à libeller comme suil: 

Immeubles insalubres. Intervention 
des provinces et des administra­ 
tions locales. Dis positions diverses. 

(1) Le lexie de la loi porte : 11 La parti­ 
cipation des pouvoirs et étahlissemnnrs 
publics aux sociétés agréées par la Sociéré 
Natiouale peul être su hord on née ù la con­ 
dition qu'une partie lies habitations cl 

logements seront loués ou concédés de 
préférence aux familles nombreuses. » 

AnT. 1" (nieuw). 

Krijgen de onteigende onroerende 
goederen, binnen tien jaar, de bestem­ 
ming niet waarvoor ze werden aan­ 
geworven, zoo worden ze openbaar· 
Ic koop gesteld. 

De gewezen eigenaars, of hun recht­ 
verkrijgcnden, kunnen ze evenwel 
terugbekomen overeenkomstig artikel 
25 der wet van 17 April i83f>. 

Evenwel, bij afwijking van het 
cindlid van bedoeld artikel, wanneer 
de Nationale Maatschappij en de be­ 
langhebbenden niet in derminne kun­ 
nen overeenkomen, wordt de prijs van 
het teruggegeven onroerend goed vast­ 
gesteld door het gerecht, rekening hou­ 
dende met de huidige grondwaarde. 

ART. t>, lid 5. 

Te vervangen als volgt : {·I) 
De deelneming der provinciën, gc­ 

meenten en armbesturen aan volks­ 
wouingmaatschàppijen wordt door 
hen or door de hoogere machten, af­ 
hankelijk gesteld va11 de voorwaarde 
dat een gedeelte der woningen en 
uiocnuerlrekkeu worden ingericht en 
bij voorkeur mm de talrijke <je:ûnnen 
in 'huur gegeven ( 1). 

HOOFDSTUK ru. 
Tc wijzigen als volgt : 

Ongezonde gebouwen. - 'I'usschen­ 
komst der provinciën en der plaat­ 
selijke besturen. - Allerhande be­ 
palingen. 

(1) De lekst der wet houdt: «. ne deel­ 
neming der openbare machten en instel­ 
lingcn, mag afhankelijk worden gesteld 
van de voorwaarde, dat een deel dei· wo­ 
ningen c11 woonvertrekken bij voorkeur 
aan de talrijke gezinnen in h11111·--zal wor­ 
den gegeven of afgestaan ». 
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Au. i 2 (nouveau}. 

Destiné à remplacer l'article -i2 de 
Ja loi sauf alinéa 5 (1). 

Les comités de patronage ainsi que 
les sociétés d'habitations ouvrières et à 
bon marché qui constatent l'existence 
d'habitations insalubres, signalent ces 
immeubles au bourgmestre de la com­ 
mune, en indiquant les mesures â 
prendre dans l'intérêt de l'hygiène pu­ 
blique. 

Le bourgmestre est tenu de statuer. 
sur leur rapport dans le mois de sa 
réception. 

A défaut par cc magistrat d'avoir 
rendu sa décision dans Ic délai précité 
ou si les mesures imposées par lui 

(IJ L'article t2'est ainsi conçu: 
Anr. 1~. - Les sociétés ayant pour ob­ 

jet les opérations énoncées au t0 de l'ar­ 
ticle 5, qui constatent l'existence, dans 
leurs ressorts, d'Immeubles insalubres, 
signalent ces immeubles au bourgmestre 
de la commune. 

Le bourgmestre est tenu de statuer sur 
la réclamation dam; le mois de sa récep­ 
tion. 

,\ défaut par cc magistrat d'avoir rendu : 
sa décision dans ledit délai, ou si l'ordon­ 
nance intervenue est insuffisante, la société 
prend son recours au Roi. 

Le· Roi peut, dans tous les cils, ordon ner 
la fermeture des maisons reconnues insa­ 
lubres. 

Si les immeubles ne sont pas mis en 
état dans les délais fixés soit par le bourg­ 
mestre, soit par le Roi, le Gouvernement 
peut en poursuivre l'expropriation aux 
fins de les remettre à la société agréée, en 
vue d'y construire des habitatious à bon 
marché. 

Un arrêté royal prescrira les mesures 
d'exécution 1111c l'application du présent 
article rendra nécessaires cl fixcra.s'îl y a 
lieu, les délais à impartir. 

AaT. 12 (nieuw). 

Ter vervanging van artikel ! :! der 
wet behoudens lid 5 ( 1 ). 

De Besehermingskomitees evenals 
de volkswon_ing_maatschappijen, die 
hel beslaan ontdekken van ongezonde 
woningen, maken dit aan tien burge­ 
meester der gemeente bekend, en dui­ 
den de in 'l belang der openbare ge­ 
zondheid te nemen maatregelen aan. 

De burgemeester iser toe gehouden 
omtrent hun verslag een beslissing te 
nemen binnen één maand na de ont­ 
vangst daarvan. 

Indien deze magistraal niet binnen 
· bovenbedoelden termijn een beslis- 

• 
(1) Artikel t2 luidt als volgt : 
A1rr. ¼2. - Indien de maatschappijen 

die ten doel hebben de verrlchtingen ver­ 
meld in ·n• :to van artikel 5, vaststellen dat 
cr binnen haar gebied ongezonde onroe­ 
rende goederen bestaan, doen zij die goe­ 
deren kennen aan den burgemeester der 
gemeente. 

Oc burgemeester is gehouden over de 
klacht uitspraak tedoen binnen één maand 
na de ontvangst daarvan. 

Zoo die magistraal niet uitspraak doet 
binnen bedoelden termijn or zoo het gene­ 
men besluit niet voldoende is, komt de 
maatschappij in beroep bij den Koning. 

De Koning kan in ieder geval voor­ 
schrijven dal de ongezond bevonden hui­ 
zen moeten gesloten worden. 

Worden de onroerende goederen niet in 
hehoorlijken staat gebracht binnen de ter­ 
mijnen bepaald door den burgemeester of. 
door den Koning, dan kan de Regeering 
lol de onteigening daarvan overgaan om ze 
aan de toegelaten maatschappij over le 
maken ren einde cr goedkoope woningen 
l11 bouwen. 

Een Koninklijk besluit schrijft de uitvoe­ 
ri ngsmnatregelen voor welke uit hoofde 
van de toepassing van dit artikel worden 
vereischt, en bepaalt, bij voorkouiend ge­ 
val, de op te leggen termijnen. 



( V ) [ N' 523. J 
paraissent insuffisantes, les organismes 
indiqués à l'alinéa ter pourront pren­ 
dre leur recours auprès du Roi. 

Le Hoi peut, dans tous les cas, 
prononcer l'interdiction d'habitation 

.des immeubles reconnus insalubres. 
Un arrêté royal· prescrira les 

mesures d'exécutlon que l'application 
du présent article rendra nécessaires. 

ART.! 211 (nouveau). 

Lorsque, sur rapport du comité 
officiel de patronage, Ic Gouvernement 
constate qu'il y a .pénurie de loge­ 
ments à bon marché salubres dans 
une localité, il pourra, après avoir 
pris l'avis de l'administration com­ 
munale intéressée et etc la députation 
permanente, meure la commune en 
demeure' de consacrer à l'amélioration 
des habitations à bon marché, par 
voie de souscription d'actions de 
sociétés de construction, une somme 
totale qui ne pourra .dépasser par tête 
d'habitant : 

~ francs dans les localités de moins 
de -10,000 habitants; 

10 francs dans les localités de 
10,000 à moins de 20:000 hahitants; 

20 francs dans les localités de 
20,000 à moins de 100,000habitanls; 

50 francs dans les localités de 
i00,000 habitants et plus. 

Les chiffres de Ia population, qui 
serviront de base au calcul, sont ceux 
du dernier recensement général. 

Dans le cas visé ci-dessus, la Pro­ 
vince sera, de mème, tenue d'interve­ 
nir par voie de souscription d'actions 

sing beert genomen of indien de door 
hem voorgeschreven maatregelen on­ 
voldoende worden geacht, dan mogen 
de in lid ·I aangenomei:i organismes in 
voorziening komen bij den Koning. 

De Koning kan. in alle geval, ver­ 
bieden ongezond bevonden gebouwen 
Le bewonen. 

Een koninklijk besluit schri_jrt de 
de uitvoeringsmaairegelen voor, welke 
uit hoofde van tic toepassing van dit 

. artikel worden vereiseht. 

ART. i2" (nieuw). 
\ ,v anueer , naar hel ad vies van het 

ambtelijk heschermingskomitee, de 
Begcerlng ondervindt dal er in een 
gemeente gebrek is aan gezonde goed­ 
koope woningen, mag ze, na het 
advies le hebben ingenomen van het 
betrokken gemeentebestuur en van 
de bestendige afvaardiging: de ge­ 
meen te aanmanen, om actiën le 
nemen van bouwmaatschappij en voor 
de verbetering der volkswoningcn, 
een som samen le brengen die . per 
.inwoner niet meer m_ag bedragen dan: 

~ frank in di: gemeenten met min­ 
der dan 10,000 inwoners; 
iO frank in de gemeenten van 

I0,000 en minder dan ~0,000 inwo­ 
ners; 

20 frank in de gemeenten van 
20!000 en minder dan ·100,000 in­ 
woners; 

50 frank in de gemeenten van 
·t00,000 inwoners en meer. • 

0~ getallen die lol grondslag voor 
die berekening moelen dienen, zijn 
die van de jongste algemecne volks- 
telling.· _ 

1 n hoven bedoeld geval moel de pro­ 
vincie eveneens tusschenkorncn door 
hel nemen van actiën van maatschap- 



( VI ) 

de sociétés immobilières jusqu'à con­ 
currence d'une somme 1•gale au quart 
<le celle fixée pour la commune. 

· AnT. i 2b (nouveau). 
La commune est autorisée, pour 

justifier de l'accomplissement de l'obli­ 
galion q_ui lui incombe <lu chef de 
I'articlc précédent, à faire entrer en 
ligne de compie les souscriptions tics 
administrations de bienfaisance tie la · 
localité. 

A11T, 12" (nouveau). 
Destiné à. remplacer l'alinéa 3 de 

l'article 7 ( 1 ). 
Les provinces, les communes et les 

administrations de bienfaisance ont la 
faculté de faire la totalité ou une par­ 
lie de leur a1iport en terrains. 

Le Gouvernement peul les con­ 
traindre à faire cet apport <lans les 
conditions el la mesure qu'il détermine 
sur l'avis du comité de patronage et de 
la députation permanente. 

ART. 12'1 (nouveau). 
En cas de refus, de retard ou de 

contestation de la part d'une commune 
ou d'une province. la dépense sera 
inscrite d'office au budget (art. 87 de. 
la loi provinciale, art. -153 de la loi 
communale). 

Au. t6, alinéa 2. 
A modifier ainsi qu'il suit : (2) 

(1) <,,Ils (l'lltal, les provinces, les com­ 
munes et les établissements de bien­ 
faisance) peuvent, sur l'avis conforme du 
comité de patronage du ressort, faire la 
lolalilé ou une pa1·tie de leur apport en 
immeubles, >> 

(î) Modifié en me du droit d'expropria­ 
tion accordé ù la Société Nationale cl de · 
lnutorisatlnn lui accordée de faire l'acqui­ 
sition de terrains. 

pijen voor onroerende goederen lot 
beloop van een vierde der voor de 
gemeente vastgestelde som. 

A:aT. 12~ (nieuw). 
Om van hel vervullen der haar 

krachtens het vorig artikel opgelegde 
verplichting le kunnen talen blijken, 
wordt de gemeente er loc gemachtigd 
de inschrijvingen van de armbesturen 
der gemeente. te doen in aanmerking 
nemen. 

1 
Au. 12c (nieuw). 

Ter vervanging van lid 5 van arti­ 
kel 7 ( 1 ). 

_, De provinciën, gemeenten en arm­ 
besturen mogen hun inbreng geheel 
of gedeeltelijk in grond doen. 

De Regeering kan ze er toe ver- - 
plichten dien inbreng le doen onder de 
voorwaarden en in de mate door haar 
bepaald naar hel advies van hel be­ 
scuerrningskommltec en van de be­ 
stendige afvaardiging. 

ART. ! 'Jd ( nieuw). 
ln geval van weigering, vertraging 

of betwisting vanwege een gemeente 
of een provincie, wordt de te verstrek­ 
ken som van ambtswege op de begroo­ 
ting uitgetrokken ( art. 87 der provin­ 
ciewet; art. -153 der gemeentewet). 

AnT. t6, lid 2. 
Te wijzigen als volgt : (2) 

· ( 1) « Naai' eensluidend advies van het 
bcschermingscomitee van het gebied, mo­ 
gen zij (de Staat, de provinciën, de ge­ 
meenten en de armbesturen] hun inbreng 
geheel of ge~leellelijk doen in onroerende 
goederen n. 

('2) Gewijzig,I met hel oog op het ontei­ 
geningsrecht verleend aan de Nationale 
Maatschappij en op de haar verleende 
machtiging om gronden aan te werven: 



( Vll ) 

Il (le Gouvernemeni) peut s'opposer 
à l'exécution de toute mesure qui 
serait contraire à Ja loi, aux stal uts ou 
à l' i11térêt génfral. - 

ART. !>7. 

Supprimer l'expression c champ 
d'expérience >> (!). 

Donné à Laeken, le 50 mái, l 920. 

(i) Celte expression ayant été supprimée 
. per Je Sénat à l'article 5, ne doit plus 
subsister. 

Zij {de Begeering) kan zich ver­ 
zetten tegen de uitvoering van eiken 
maatregel in strijd met de wet, met 
de statuten of met het algemeen 
belang. 

AnT. H. 

De uitdrukking cc proefveld » laten 
wegvallen (f). 

Gegeven te Laken, den 50° Mei 
t920. 

(1) baar deze uitdrukking in artikel 5 
door dei{ Senaat werd geschrapt dient ze 
niet meer behouden. 

ALBERT. 

Par le Roi : 
Le /Jfini.stre des Finances, 

Van 's Konings wege ·: 
De Minister va1i Finantiën, 

Léon Diiu.cR01x, 

Le 1lf-inistre de l'industrie, du Travail 1 
et du Ravitaillement, 

De Ministe1'. van Nijve1'heid, A?'beùl 
en Bevao?'rading, · 

.,,.-· 
J. WAUTERS, 


